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C’est avant tout un signal poli-
tique. Avec la victoire de l’initia-
tive «Pour un pilotage démocra-
tique de l’aéroport de Genève», 
acceptée à 56,27%, riverains et 
associations environnementales 
gagnent une manche face à la 
croissance galopante d’un trafic 
aérien générateur de nuisances 
diverses. Presque entièrement 
acquise à la cause, la rive droite 
s’oppose à la rive gauche, où le vote 
est plus mitigé. Dans le camp 
bourgeois, on dénonce un texte 
inutile qui fait de l’aéroport l’otage 
des majorités politiques au Grand 
Conseil.

Alors que le développement de 
la plateforme se joue essentielle-
ment à Berne, l’initiative ne chan-
gera rien à la protection de l’envi-
ronnement mais paralysera les 
prises de décision, craint le gou-
vernement, porteur d’un contre-
projet rejeté à 54,15%. «Nous par-
tageons les objectifs des initiants 
en matière d'environnement et 
n'avons pas attendu la votation 

pour fixer un cadre contraignant 
au développement de l'aéroport», 
affirme Serge Dal Busco, chef du 
Département des infrastructures.  

«Incroyable»: la Verte Lisa 
Mazzone n’a que ce mot à la bouche 
au moment des résultats. Emue, la 
présidente de la Carpe (Coordina-
tion pour un aéroport respectueux 
de la population et de l’environne-
ment) vit une seconde victoire 
après son élection au Conseil des 
Etats le 10 novembre dernier. «La 
population nous a suivis sur un 
premier cas concret où la protec-
tion de l’environnement et de l’être 
humain est en jeu, souligne-t-elle. 

Alors que l’aéroport est respon-
sable d’un quart des émissions de 
gaz à effet de serre du canton, c’est 
la confirmation tant attendue de 
la vague verte.»

«Le premier vol remplace 
mon réveil»

Du côté des riverains, récompen-
sés après des années de fronde, la 
joie est électrique. «Chaque matin, 
le premier vol remplace mon réveil 
et ça continue toute la journée, un 
décollage toutes les 90 secondes, 
raille Philippe Dugerdil, habitant 
de Satigny et président de l’Asso-
ciation des riverains de l’aéroport. 

Il faut le vivre pour le com-
prendre.» Selon lui, «l’effet Thun-
berg» a joué en ce dimanche enso-
leillé: «On a atteint un tournant, 
la population est désormais 
consciente que sa santé passe 
avant le low cost de loisirs. Vingt-
cinq millions de passagers en 
2030 comme le prévoit la Confé-
dération? Genève n’en veut pas.»

A droite, on encaisse la défaite 
avec amertume, tout en nuançant 
le message catastrophiste relayé 
durant la campagne. «Cette ini-
tiative, trompeuse dans ses 
termes, ne changera en réalité 
rien, parce que l’essentiel se 

décide à Berne», estime le pré-
sident du PDC genevois, Vincent 
Maitre. La marge de manœuvre 
du canton sur le développement 
de Cointrin est en effet limitée, la 
Confédération et les compagnies 
aériennes détenant d’impor-
tantes prérogatives. Les voies 
aériennes, par exemple, sont 
contrôlées par Skyguide et les 
aéronefs appartiennent aux com-
pagnies qui peuvent, si elles sont 
européennes, ouvrir des lignes 
comme elles l’entendent en 
Suisse. La fiche PSIA, qui fixe la 
planification de Cointrin, ne 
pourra pas non plus être renégo-

ciée par le canton, qui l’a acceptée 
en 2018. En revanche, le règle-
ment d'exploitation est actuelle-
ment en phase de consultation. 
Des éléments contraignants pour 
les compagnies aériennes pour-
raient y être intégrés. 

«Village moyenâgeux  
coupé du monde»

Les milieux économiques, qui 
n’ont cessé de souligner l’impor-
tance de la plateforme aéropor-
tuaire dans l’essor de Genève, n’en 
démordent pas. «Sans Cointrin, 
Genève serait encore un village 
moyenâgeux coupé du monde», 
grommelle Vincent Subilia, pré-
sident de la Chambre de com-
merce et d’industrie genevoise et 
député PLR. Dans un débat aussi 
émotionnel, difficile, selon lui, de 
faire entendre des réponses 
rationnelles: «Les efforts de l’aé-
r o p o r t  p o u r  r é d u i r e  s o n 
empreinte écologique ou ceux des 
compagnies pour compenser 
leurs émissions carbone sont pas-
sés inaperçus, voire ont été taxés 
d’opportunisme», déplore-t-il. 

La victoire du jour n’est-elle pas 
avant tout symbolique? «Le vrai 
travail commence maintenant, 
reconnaît Lisa Mazzone. Il va fal-
loir agir à Berne pour renégocier 
le cadre de développement de 
Cointrin. Le plébiscite populaire 
sera un argument de taille.» L’ar-
rivée de Simonetta Sommaruga à 
la tête du Département fédéral de 
l’environnement et des transports 
pourrait également être un élé-
ment favorable. Pour réduire la 
croissance de l’aéroport ne faut-il 
pas modifier les habitudes des 
passagers? «La réponse passe 
bien sûr par une taxe sur les car-
burants et les billets d’avion, 
estime Lisa Mazzone. Aujourd’hui, 
Genève pose une question: quel 
type d’aviation veut-on pour le 
futur?» n 

Des militants 
d’Extinction 
Rebellion avaient 
bloqué 
pacifiquement le 
terminal des jets 
privés de 
l’aéroport de 
Genève samedi 
16 novembre 
pour alerter la 
population sur 
l’urgence 
climatique. (DENIS 
BALIBOUSE/REUTERS)

La victoire des riverains face à l’aéroport
GENÈVE  �Acceptée à 56,27%, l’initiative «Pour un pilotage démocratique de l'aéroport de Genève» envoie un signal clair à Berne:  
la plateforme aéroportuaire ne peut plus continuer à croître aux dépens de l’environnement et de la santé des habitants
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Les Genevois ont décidé de consa-
crer les 12,8 hectares de la zone 
agricole du Pré-du-Stand, non loin 
de l’aéroport, à la construction de 
terrains de football et de bureaux. 
C’est du moins le résultat provi-
soire sorti des urnes ce dimanche. 
L’écart de 15 voix entre le oui 
(50,01% d’approbation de la déci-
sion du Grand Conseil, qui rend 
cette parcelle constructible) et le 
non (49,99% de soutien au référen-
dum lancé contre ce vote du parle-
ment cantonal) a convaincu la 
Chancellerie cantonale de procé-
der à un recomptage.

«Seule issue possible»
Ce lundi 25 novembre, tous les 

bulletins seront repris en considé-
ration via une lecture optique. L’of-
ficialisation du résultat devrait 
intervenir autour des 19 heures. «Il 
n’y a aucun indice de non-confor-
mité», a tenu à rassurer Michèle 
Righetti, la chancelière. C’est la 
première fois qu’une différence si 
minime impose un tel arbitrage. 
La loi sur la police, très disputée, 

avait finalement été avalisée pour 
54 bulletins. Ce nouveau dépouil-
lement est «la seule issue possible», 
a dit Thierry Apothéloz, conseiller 
d’Etat chargé des sports. «S’il 
confirme le oui, je serai satisfait 
avec une pointe d’amertume. Si 
c’est le non qui s’impose, je serai 
amer avec une pointe de satisfac-
tion», a dit le magistrat socialiste. 
«Nous ne sommes pas dans un 
clivage habituel gauche-droite ou 
urbain-agricole, a-t-il repris. Cette 
votation a fait apparaître qu’entre 
les enjeux liés à la préservation de 
la zone agricole et ceux liés l’amé-
nagement du territoire, la place du 
sport est difficile à trouver.»

Les référendaires, eux, semblent 
décidés à enflammer la situation. 
Pierre Vanek (Ensemble à gauche) 
et Pierre Eckert (les Verts) ont 
exigé, par communiqué, «un 
contrôle renforcé de cette opéra-
tion sous l’égide d’une autorité 
indépendante comme la Cour des 
comptes». «Eu égard aux enjeux 
matériels importants de ce scrutin, 
l’hypothèse d’une fraude orches-
trée volontairement ne saurait être 
exclue a priori», justifient les dépu-
tés. Ont-ils des indices de triche-
rie? Aucun, admettent-ils.

L’officialisation des résultats 
ouvrira la possibilité de formuler 
un recours. Le comité référen-
daire se réunira mardi pour déci-
der s’il en interjette un. Le ton de 
son communiqué laisse penser 
que ce sera le cas. n 

Le «dernier village de la ville» 
résiste, d’extrême justesse. 
Dimanche, 50,06% des Genevois 
ont rejeté le projet d’aménagement 
du Petit-Saconnex, qui prévoyait 
la construction de 200 logements 
en plein centre-ville. Compte tenu 
de l’écart très faible, 114 voix, un 
recomptage aura lieu lundi. S’il se 
confirme, le résultat est une 
défaite pour la politique d’urba-
nisme menée par le Vert Antonio 
Hodgers, dont la famille politique 
s’est déchirée sur cet objet. D’abord 
favorables au projet, les écologistes 
ont fini par intégrer le camp des 
opposants, emmenés par les asso-
ciations de défense de l’environne-
ment, du patrimoine et des pro-
priétaires de villas.

«Densification brutale»
«Notre mobilisation sur le ter-

rain et sur les réseaux sociaux a 
payé», se réjouit Pierre-André 
Marti, président de l’Association 
pour la sauvegarde du Petit-Sa-
connex. A ses yeux, le projet des 
Crêts est emblématique de ce qui 
se passe à Genève en matière 
d’aménagement. «Sur les mar-
chés, on a entendu le ras-le-bol 

des habitants face à une densifi-
cation brutale, aux travaux, aux 
abattages d’arbres, il faut que cela 
cesse.» Que répond-il à la moitié 
de la population mécontente du 
vote qui cherche à se loger? 
«Nous ne sommes pas contre une 
densification légère qui préserve 
la végétation, il y a un entre-deux 
à trouver.»

«Accepter de déclasser une zone 
agricole mais refuser de densifier 
en plein centre-ville: s’ils se confir-
ment, les résultats sont contradic-
toires à Pré-du-Stand et au 
Petit-Saconnex», note Serge Dal 
Busco, chef du Département des 
infrastructures, soulignant «l’exi-
gence de qualité» toujours plus 
grande sur les projets de densifi-
cation urbaine.

Repenser le développement
Angoisse de la croissance, peur 

d’une densification massive: plu-
sieurs raisons expliquent le rejet 
du projet selon le député PDC 
Bertrand Buchs. «Le gouverne-
ment doit entendre ce signal et 
repenser sa politique de dévelop-
pement.» Favorable au projet, 
Gérard Deshusses, président du 
Parti socialiste genevois, partage 
le constat: «En matière d’aména-
gement, il y a eu des excès et des 
ratés, estime-t-il. Aujourd’hui, la 
population se braque. Pour rega-
gner sa confiance, il faut de la 
concertation et, surtout, des pro-
jets de qualité.»  n S. RE.

VOTATION �La transformation de 
la zone agricole située au 
Grand-Saconnex à Genève a été 
acceptée par 15 voix d’écart. Le 
Chancellerie a lancé un recomp-
tage avant de prononcer le résul-
tat officiel. Les esprits s’échauffent

TERRITOIRE  �Le projet d’aména-
gement qui prévoyait la construc-
tion de 200 logements en plein 
centre-ville est rejeté à 50,06%. 
Compte tenu de l’écart très faible, 
114 voix, un recomptage aura lieu 
lundi

Pré-du-Stand: avant de 
déclasser, il faut recompter

Sauvetage provisoire 
pour le Petit-Saconnex

Genève limite l’utilisation 
des produits phytosanitaires
L’utilisation de produits 
phytosanitaires sera fortement 
limitée dans le canton de 
Genève. En effet, la modification 
de la Constitution genevoise 
allant dans ce sens a été 
soutenue dimanche par 89,41% 
des votants. Le taux de 
participation s’est élevé à 
36,82%. Proposée par le PDC, 
cette modification 
constitutionnelle avait été 

acceptée par l’ensemble du 
Grand Conseil, au nom de la 
santé publique et de 
l’environnement. La nouvelle 
disposition, soutenue par le 
gouvernement, prévoit que 
l’Etat encourage le 
développement de méthodes 
alternatives permettant de 
limiter l’usage de ces produits, 
notamment par un soutien 
économique ou technique. ATS

Constitution

PUBLICITÉ

«On a atteint  
un tournant,  
la population  
est désormais 
consciente que  
sa santé passe 
avant le low cost 
de loisirs»
PHILIPPE DUGERDIL, 
PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION 
DES RIVERAINS DE L’AÉROPORT
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